PROJET DE LOI

a)
modifiant la loi modifiée du 15 juin 1994

-
relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

-
modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

b)
modifiant la loi du 3 août 2005 relative à la classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses

c)
abrogeant la loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

Art.1er. - La loi modifiée du 15 juin 1994

-
relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

-
modifiant la loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses, 

dénommée ci-après "la loi", est modifiée comme suit :

1.
A l’article 1er, paragraphe 1 de la loi, les points a), b) et c) sont supprimés.

2.
A l’article 2, paragraphe 1 de la loi, les points c), d), f) et g) sont supprimés.

3.
L’article 3 de la loi est remplacé comme suit :

"Les essais de substances réalisés dans le cadre de la présente loi sont effectués conformément aux prescriptions de l’article 13 du règlement (CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), et instituant une agence européenne des produits chimiques."

4.
L’article 6 de la loi est remplacé comme suit :

"1. Les substances, en l’état ou en préparation, ne peuvent être mises sur le marché que si elles sont emballées et étiquetées conformément aux articles 21 à 24 et aux critères fixés à l’annexe VI et, pour les substances enregistrées, conformément aux informations obtenues par l’application des articles 12 et 13 du règlement (CE) No 1907/2006, sauf, si pour les préparations, il existe des prescriptions dans d’autres législations.

Ces mesures sont valables jusqu’à l’inscription de la substance à l’annexe I ou jusqu’à ce qu’une décision de non-inscription ait été prise.

2. L’autorité compétente luxembourgeoise est le Ministre ayant l’environnement dans ses attributions. L’autorité compétente luxembourgeoise est assistée par un comité consultatif en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses, dont la composition, le mode de  fonctionnement et les attributions sont précisés par règlement grand-ducal."

5.
Les articles 7 à 15 de la loi sont abrogés.

6.
L’article 16 de la loi est abrogé.

7.
Les articles 17 à 20 de la loi sont abrogés.

8.
L’article 26 de la loi est abrogé.

9.
L’article 28 de la loi est modifié comme suit :

Au paragraphe 2, la référence aux annexes V, VII et VIII est supprimée.

Le paragraphe 3 est formulé comme suit :

"3. Ces annexes peuvent être modifiées ou complétées par règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil d’État, le comité consultatif visé à l’article 6, paragraphe 2 entendu en son avis."

Art. 2. - L’article 7 de la loi du 3 août 2005 relative à la classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses est abrogé.

Art. 3. - La loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses est abrogée.

Art. 4. - La présente loi entre en vigueur le 1er juin 2008.

Toutefois,

-
les dispositions de l’article 1er, point 6 ne s’appliquent qu’à compter du 1er août 2008

-
les dispositions de l’article 3 ne s’appliquent qu’à compter du 1er juin 2009.

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi 

a) adapte la loi modifiée du 15 juin 1994

· relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

· modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

b) adapte la loi du 3 août 2005 relative à la classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses

c) abroge la loi modifiée précitée du 11 mars 1981.

Les lois précitées transposent en droit national respectivement la directive modifiée 67/548/CEE en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses, la directive modifiée 1999/45/CE en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des préparations dangereuses et la directive modifiée 76/769/CEE en matière de limitation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses.

Etant donné que les directives précitées sont respectivement amendées par la directive 2006/121/CE, afin de l’adapter au règlement CE N° 1907/2006, dit Reach et par le règlement REACH, et abrogées par le règlement REACH, les modifications en question sont apportées aux législations précitées.

La directive modifiée 67/548/CEE avant REACH

La directive de 1967 a constitué la première directive d’harmonisation dans le domaine des produits chimiques.

Elle était limitée à l’harmonisation des dispositions régissant  la classification,  l’emballage et  l’étiquetage.

Elle a fait l’objet de nombreuses modifications, dont les principales sont énumérées ci-après.

1. Directive 73/146/CEE 

Elle a modifié la directive existante afin notamment de créer un comité d’adaptation au progrès technique et de rectifier et d’harmoniser la liste du classement des substances et de réviser les annexes.

2. Directive 75/409/CEE, portant cinquième modification de la directive 67/548/CEE

Elle a imposé de nouvelles dispositions relatives à l’étiquetage et elle a ajouté une clause de libre circulation et une clause de sauvegarde.

3. Directive 79/831/CEE, portant  sixième modification de la directive 67/548/CEE

Elle a apporté des modifications importantes à la directive de 1967 et tout particulièrement elle a :

· précisé les définitions afin d’affiner le classement des substances dangereuses,

· introduit des études obligatoires de toute nouvelle substance mise sur le marché après le 18 septembre 1981, à entreprendre par le fabricant ou l’importateur et visant à évaluer les propriétés chimiques de la substance ainsi que les dangers qu’elle représente pour l’environnement et pour l’homme,

· introduit un système de notification des substances comprenant les résultats des études et s’effectuant auprès d’une autorité nationale afin d’établir un inventaire des substances dangereuses mises sur le marché après le 18 septembre 1981,

· révisé les dispositions relatives à l’étiquetage et à l’emballage afin de fournir davantage d’informations aux utilisateurs.

4. Directive 92/32/CE portant septième modification de la directive 67/548/CEE

Elle a apporté des modifications importantes à la directive de 1967 et tout particulièrement elle a:

· établi des principes uniformes pour l’évaluation des risques,

· réduit le nombre d’animaux utilisés à des fins expérimentales,

· énuméré les caractéristiques et les paramètres d’appréciation relatifs à l’évaluation des dangers pour l’environnement, tout en ajoutant un nouveau symbole « dangereux pour l’environnement »,

· introduit des dispositions de notification relatives à la quantité de la substance mise sur le marché, tout en imposant la fourniture d’une fiche de données de sécurité par l’utilisateur.

5. Directive 93/105/CE

Elle a introduit une annexe VIID.

6. Directive 96/56/CE, portant huitième modification de la directive 67/548/CEE

Elle a introduit la dénomination « numéro CE » et « étiquetage CE » et elle  a modifié les intitulés des annexes V et IX.

7. Directive 2006/102/CE portant adaptation de la directive 67/548/CEE en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.

Les annexes de la directive comprennent, entre autres, la liste des substances dangereuses, leur classification et les dispositions relatives à leur étiquetage, un guide pour la classification et l’emballage, les symboles relatifs à chaque substance, les phrases type relatives à la nature des risques particuliers de chaque substance ainsi que, le cas échéant, les phrases concernant les conseils de prudence relatifs à la substance.

REACH

Le règlement CE No 1907/2006 concerne l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances et institue une agence européenne des produits chimiques.

Reach exige l’enregistrement, sur une période de onze ans, de quelque 30000 substances chimiques aujourd’hui utilisées, un processus qui permettra de compléter les informations manquantes sur les dangers de ces substances et d’identifier des mesures appropriées de gestion des risques.

Reach permet une évaluation plus poussée de ces substances en cas de suspicion de risques et prévoit un système d’autorisation pour l’utilisation des substances dites extrêmement préoccupantes: le régime d’autorisation incitera les entreprises à adopter des solutions de remplacement plus sûres, les demandes d’autorisation devant inclure une analyse des solutions de remplacement et un plan de substitution lorsqu’une solution de remplacement adéquate existe.

Reach permet de prendre plus rapidement des interdictions totales ou partielles en cas de détection de risques inacceptables.

Reach garantit que les essais sur les animaux sont limités au strict minimum et encourage des méthodes d’essai alternatives.

Reach garantit une information complète de l’industrie et des consommateurs sur les risques présentés par les substances.

Reach simplifie la législation communautaire sur les substances chimiques en remplacant 40 instruments législatifs existants et en créant un système unique pour toutes les substances.

Reach * modifie la directive 1999/45/CE précitée, *abroge le règlement (CEE) N° 793/93 du Conseil du 23 mars 1993 concernant l’évaluation et le contrôle des risques présentés par les substances existantes ainsi que le règlement (CEE) No 1488/94 de la Commission du 28 juin 1994 établissant les principes d’évaluation des risques pour l’homme et pour l’environnement présentés par les substances existantes conformément au règlement (CEE) No 793/93 précité *abroge la directive 76/769/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des états membres relatives à la limitation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses * abroge la directive 91/155/CE de la Commission du 5 mars 1991 définissant et fixant, en application de l’article 10 de la directive 88/379/CEE du Conseil, les modalités du système d’information spécifique relatif aux préparations dangereuses * abroge la directive 93/67/CE de la Commission du 20 juillet 1993 établissant les principes d’évaluation des risques pour l’homme et l’environnement des substances notifiées conformément à la directive 67/548/CEE du Conseil * abroge la directive 93/105 submentionnée (annexe VIID)* abroge la directive 2002/21/CE de la Commission du 25 avril 2000 concernant la liste des actes communautaires mentionnée à l’article 13 paragraphe 1, cinquième tiret, de la directive 67/548/CEE du Conseil.  

La directive modifiée 67/548/CEE après Reach

Etant donné que Reach crée un système d’enregistrement, d’évaluation et d’autorisation, la directive 67/548/CEE est adaptée par la directive 2006/121/CEE et ses règles concernant la notification et l’évaluation des risques des substances chimiques sont supprimées.

La législation luxembourgeoise

1. Les directives antérieures à l’entrée en vigueur de la loi de 1994 sont couvertes par cette dernière. La loi modificative du 19 février 1997, quant à elle,  incorpore et partant y  ajoute la directive 96/56/CE précitée.

La législation précitée prévoit que les annexes de la directive modifiée 67/548/CEE en font partie intégrante. Ces annexes et leurs modifications ne sont pas publiées au Mémorial, la publication au Journal Officiel des Communautés Européennes en tenant lieu. Ces annexes peuvent être modifiées ou complétées par règlement grand-ducal.

C’est ainsi que ladite loi incorpore 20 directives d’adaptation de la Commission c’est à dire toutes les directives d’adaptation techniques applicables au moment de son entrée en vigueur. Les directives suivantes ont fait l’objet de règlements grand-ducaux d’application.

La loi modifiée de 1994 est amendée par transposition de la directive 2006/121/CE précitée, les éléments plus techniques de cette dernière, qui portent sur l’adaptation de l’annexe VI, faisant l’objet d’un projet de règlement grand-ducal. Les amendements à la loi sont expliqués plus en détail dans le commentaire des articles.

2. Quant à la loi de 2005, elle est amendée en ce sens que les dispositions relatives aux fiches de données de sécurité sont abrogées.

3. Pour ce qui est de la loi de 1981, elle est abrogée alors que le règlement Reach abroge explicitement la directive modifiée 76/769/CEE, dont la législation de 1981 constitue la loi de transposition.

Commentaire des articles

Ad article 1er

1.
Alors que le règlement REACH couvre l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation, le champ d’application de la législation de 1994 est restreint à la classification, l’emballage et l’étiquetage proprement dits.

2.
Il en est de même des définitions de polymères, notification, recherche et développement scientifiques et recherche et développement de production qu’il y a lieu de supprimer à la lumière du règlement REACH.

3.
Alors que le règlement REACH crée notamment un système d’évaluation, l’article 3 est remanié en ce sens que les essais de substances réalisés dans le cadre de la législation s’effectuent conformément aux prescriptions dudit règlement.

4.
L’article 6 est remanié sur deux points.

En premier lieu, la mise sur le marché de substances est limitée à la condition d’un emballage et étiquetage conforme; la mise sur le marché de substances enregistrées est limitée en outre à la condition de la fourniture d’informations.

En deuxième lieu, il est prévu d’adapter la dénomination et les attributions du comité consultatif actuel chargé de conseiller le Ministre dans l’examen des dossiers de notification, alors que la notification prévue dans la législation de 1994 cède la place au régime mis en œuvre par le règlement REACH.

5.
Les dispositions de la législation de 1994 qui ont trait à la notification et qui correspondent aux articles 7 à 15 de la directive modifiée de 1967 sont abrogées conformément à la directive de 2006.

6.
Les dispositions de la législation de 1994 qui ont trait aux droits et devoirs des autorités et qui correspondent à l’article 16 de la directive modifiée de 1967 sont abrogées conformément à la directive de 2006.

7.
Les dispositions de la législation de 1994 qui ont trait à la participation de la Commission, aux obligations de la Commission, à la confidentialité des données et à l’échange de résumés de dossiers et qui correspondent aux articles 17 à 20 de la directive modifiée de 1967 sont abrogées conformément à la directive de 2006.

8.
Étant donné que la directive 2006/121/CE supprime les dispositions relatives aux fiches de données de sécurité, l’article 26 de la loi de 1994 est abrogé en conséquence.

9.
Étant donné que la directive 2006/121/CE supprime l’annexe V, les annexes VIIA,VIIB,VIIC, VIID et l’annexe VIII, il y a lieu d’en supprimer la référence à l’article 28.

Ad article 2

Étant donné que le règlement REACH supprime les dispositions relatives aux fiches de données de sécurité dans la directive 1999/45/CE, l’article 7 de la loi de transposition de cette dernière est abrogé en conséquence.

Ad article 3

Étant donné que le règlement REACH abroge la directive 76/769/CEE, la loi de transposition de cette dernière est abrogée en conséquence.
Ad article 4

La date d’entrée en vigueur de la loi est fixée au 1er juin 2008, ce qui correspond à la date d’entrée en vigueur effective de la réglementation REACH pour ce qui est notamment du titre II (Enregistrement), du titre VI (Evaluation) et du titre VII (Autorisation).

Les dispositions portant suppression de l’article 16 ne s’appliquent qu’à compter du 1er août 2008, ceci conformément à la directive de 2006.

L’abrogation de la loi de 1981 ne s’opère qu’au 1er juin 2009, ceci conformément à l’article 139 du règlement REACH, le titre VIII dudit règlement portant restrictions applicables à la fabrication, à la mise sur le marché et à l’utilisation de certaines substances et préparations dangereuses ne s’appliquant qu’à partir du 1er juin 2009.
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